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Rapport de M. Ivan Slatkine 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Afin de traiter l’ensemble des objets cités ci-dessus, la Commission des 
transports s’est réunie à trois reprises, les mardis 19 octobre 2004, 
23 novembre 2004 et 8 mars 2005, sous les présidences respectives de 
M. Kanaan et Mme Ruegsegger. Les procès-verbaux ont été tenus par 
Mmes Caroline Martinuzzi et Eliane Monnin, que la commission remercie.  

 
Introduction 

Autant dire d’entrée que le traitement de l’ensemble de ces rapports pose 
une fois de plus la problématique du timing avec lequel notre parlement traite 
ce type d’objet. Alors qu’en cette fin de premier semestre 2005, notre 
parlement devrait se concentrer sur le budget 2005 et l’évolution des 
principaux indicateurs du contrat de prestations 2003-2006, force est de 
constater que nous traitons ici un ensemble où, à l’exception  du budget 2005, 
les dés sont jetés. Le processus législatif que nous connaissons empêche notre 
parlement d’exercer ses réels pouvoirs.  

Il suffira de prendre connaissance de ce rapport pour constater qu’en trois 
petites séances la commission a passé en revue quatre années de 
fonctionnement de cet établissement autonome que sont les TPG. L’étude du 
rapport concernant les comptes 2002 aurait eu un sens si ce dernier avait pu 
être discuté au moment même où nous allions nous prononcer sur le contrat 
de prestations 2003-2006. A ce jour, il est dépassé. L’étude des comptes 
2003, alors même que le rapport de la Commission des transports concernant 
le budget 2003 n’a pas encore reçu l’aval de notre parlement, paraît 
inopportun. L’étude du budget 2004 en parallèle avec celui de l’exercice 
2005 est surprenant et démontre à lui seul les retards accumulés.  

Notre parlement ayant voté un contrat de prestations avec la régie 
publique autonome des TPG, on peut réellement se demander si, une fois un 
tel contrat de prestations voté, le rôle de notre parlement ne serait pas 
simplement d’avoir des états réguliers concernant l’ensemble des indicateurs 
liés à ce contrat, et d’obtenir des estimations finales dans le but de nous 
fournir des éléments pour le nouveau contrat de prestations à venir. Un telle 
démarche aurait le mérite de placer notre parlement dans une situation moins 
inconfortable, tant pour une prise de position sur les rapports présentés que 
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pour une prise en considération du nouveau contrat de prestations à venir. 
Nous pourrions ainsi être acteurs plutôt que spectateurs.   

Tenant compte de ce préambule, le présent rapport a pour objectifs 
d’exposer les travaux succincts de la commission et les conclusions qui en 
découlent.  

 
Auditions 

1re audition des TPG 
Sont présents : M. Jacquet, président du conseil de direction et du conseil 

d’administration des TPG, Mme Fontugne, directrice des finances et de la 
gestion, M. Zurbrugg, responsable réseau TPG, et M. Ganty, responsable de 
l’ingénierie des TPG.  

Assistent à cette audition MM. Cramer, Genoud (DIAE), Burri (OTC) et 
Zuber (DIAE).  Lors de cette première audition des TPG, seul le rapport RD 
516 sur l’exercice 2002 est formellement à l’ordre du jour.  

D’entrée, M. Jacquet explique que la situation politique a 
considérablement changé depuis 2002. Avec le nouveau contrat de 
prestations 2003-2006, il ne s’agit pas d’aller au jour le jour mais, au 
contraire, d’anticiper de nombreuses années à l’avance.  

Mme Fontugne, à l’époque directrice des finances et de la gestion des 
TPG, annonce que les comptes 1999/2003 présentent un résultat supérieur à 
ce qui avait été prévu. Les ratios du contrat de prestations 99-02 ont été 
respectés. Les résultats de l’offre qualitative sont en amélioration par rapport 
aux années précédentes malgré des investissements peu élevés. La maîtrise 
qualitative et quantitative est jugée bonne.  

Suite à ces brèves explications, le président de la commission propose que 
l’on aborde les compte 2003 (RD 549) et le budget 2004 (RD 535).  

Mme Fontugne explique que l’année 2003 correspond à la première année 
du contrat de prestations 03-06 et qu’il s’agit d’une année où beaucoup de 
décisions ont été prises. Afin d’augmenter l’offre de 20% à l’horizon 2006, 
de grosses commandes de véhicules ont été passées. Sans donner de chiffres, 
elle indique que le budget 2003 sera largement dépassé, ce qui s’explique par 
l’investissement sur les années futures ainsi que le remboursement de la dette 
de 5 millions. En 2003, une augmentation de l’offre effective ne peut pas être 
évoquée puisque les investissements n’étaient pas productifs. Cependant, il y 
a eu de vrais effets de productivité. L’année 2004 met en évidence pour sa 
part de véritables efforts de rationalisation. Les recettes augmentent pour la 
première fois avec une hausse de 10% par rapport à 2002.  
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Les TPG ont conscience du fait que les contributions auront des 
difficultés à être supérieures par la suite. C’est pourquoi les TPG s’organisent 
pour devenir plus efficaces. Une meilleure organisation de la tarification et 
du contrôle sera mis en place et une partie de la croissance pourra être 
supportée.  

Sur ces propos, M. Cramer déclare que le Conseil d’Etat est enchanté du 
travail réalisé puisque l’augmentation de l’offre de 20% souhaitée sera 
dépassée.  

Mme Fontugne poursuit en indiquant que l’année 2005 correspond à 
l’année précédant l’échéance du contrat de prestations. Les produits voyageur 
devraient augmenter de 29%. Ainsi le plan de couverture sera supérieur à ce 
qui avait été anticipé ; 2005 sera aussi la première année où les 21 trams 
seront en circulation. Les premiers « super-trolleys » seront également en 
activité. Suite à cela, Mme Fontugne précise que les TPG font tout ce qui est 
en leur pouvoir pour préparer le futur en terme de financement et pour faire 
en sorte que l’amélioration des transports coûte le moins possible. A la fin 
2005, les TPG auront 40% d’endettement supplémentaire à rembourser dû 
aux investissements faits dans le cadre du contrat de prestations 03-06. Tout 
est fait pour que le besoin de subventions soit le moins important possible car 
les TPG ont conscience que cet endettement pèsera sur les investissements 
futurs. Il y a, par conséquent, une réelle volonté de faire diminuer la dette de 
l’entreprise.  

M. Cramer, sur la question même de l’endettement, rappelle que le taux 
de couverture, lors du vote du contrat de prestations 03-06, était en train de 
descendre en dessous des 40%. La motion acceptée par le Grand Conseil et le 
Conseil d’Etat et demandant à ce que, lors de la négociation du prochain 
contrat de prestations, le taux de la subvention étatique ne soit pas supérieur à 
50% oblige les TPG à sortir d’une logique qui accroît l’endettement.  

S’instaure ensuite un court débat sur les méthodes de financement des 
TPG, méthode qui ont déjà fait l’objet d’un débat au sein du Grand Conseil 
fin 2004. 

 
2e audition des TPG 
Sont présents : M. Jacquet, président du conseil d’administration des 

TPG, Mme Fontugne, directrice générale des TPG, Mme Callot, responsable 
Finances et gestion ad interim  et M. Zurbrugg, responsable développement 
réseau.  

Assistent à cette séance, MM. Cramer, Genoud (DIAE), Buri (OTC) et 
Etienne (OTC). 
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Lors de cette audition, c’est le rapport RD 549 qui est formellement à 
l’ordre du jour (comptes 2003). Mme Fontugne distribue aux commissaires un 
document relatif à la réalisation de l’offre et aux comptes 2003 avant de le 
présenter et de le commenter (voir annexe jointe).  

Il s’en suit un échange de questions et réponses entre les commissaires et 
les représentants des TPG sur divers aspects du document distribué, échange 
qu’il n’est pas utile de résumer ici. 

 
Discussion et vote de la commission 

Une courte discussion a lieu sur la pertinence du traitement de l’ensemble 
de ces rapports.  

Suite à la première audition des TPG en octobre 2004, la commission 
prends acte du rapport R 516 (comptes 2002) par 10 voix pour (2 S, 2 Ve, 
1 R, 2 PDC, 2 L, 1 UDC), 2 contre (1 AdG, 1 L) et une abstention (1 S). 

Suite à la deuxième audition des TPG en mars 2005, la commission à 
l’unanimité et  sans aucune discussion prend acte des rapports R 549 
(comptes 2003), R 535 (budget 2004) et R 559 (budget 2005). 
 
Conclusion 

Le niveau de ce rapport ne peut que confirmer ce qui a été écrit en 
préambule. L’aberration de notre système amène notre Grand Conseil à 
traiter de rapports complètement en décalage avec la réalité. Le processus 
législatif est bien trop lent et ne permet pas au parlement de traiter 
correctement de ce type d’objet. Le rapport R 516 concernant les comptes 
2002 a été déposé par le Conseil d’Etat le 18 décembre 2003 (soit presque 
une année après la clôture des comptes). Il a été traité en plénière une 
première fois le 13 février 2004 pour être renvoyé en Commission des 
transports. Le commission a traité cet objet le 19 octobre 2004 pour être à 
nouveau déposé en plénière pour en prendre acte ce jour. Souhaitons qu’il 
puisse rapidement être traité une dernière fois en plénière avant la fin de la 
législature. Nous ne parlerons pas ici du rapport R 487-A concernant le 
budget 2003 qui traîne sur notre ordre du jour depuis le…18 novembre 2003. 
Le rapport du Conseil d’Etat sur le budget 2004 a été déposé le 8 juin 2004 
(soit presque six mois après le début de l’exercice) alors que celui sur les 
comptes 2003 a été déposé le 29 octobre 2004 (soit dix mois après la fin de 
l’exercice concerné). Finalement on notera que le rapport sur le budget 2005 
a connu une évolution positive, étant déposé par le Conseil d’Etat le 5 janvier 
2005. On peut imaginer que ce dernier pourra être traité avant l’année 2006. 
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Le présent rapporteur ne peut que rappeler ici que suite aux mêmes 
problèmes de timing rencontrés par la commission par rapport aux comptes et 
budgets de la Fondation des parkings, un projet de loi, le PL 8939, a été 
déposé dans le but d’accélérer le processus et permettre à notre parlement de 
traiter quand cela s’avère pertinent ce type de rapport (traitement dans les six 
mois des comptes ou du budget). Malheureusement, il faut constater que le 
sort de ce projet de loi reste obscur. Après un renvoi en Commission des 
droits politiques et du règlement du Grand Conseil, un retour de ce projet en 
plénière puis un nouveau renvoi en commission des droits politiques le 
19 décembre 2003, ce projet ne figure plus à l’ordre du jour de ladite 
commission. Qui comprendra agira peut-être… 

Pour conclure, la commission souhaite que lors de la discussion 
concernant le prochain contrat de prestations 2007-2010, elle puisse disposer 
non seulement du temps nécessaire pour un tel objet, mais également de tous 
les chiffres adéquats. Ces derniers incluent ceux de 2005 et 2006. Faute de 
disposer de l’ensemble des ces éléments, la commission risque une fois de 
plus de ne pouvoir traiter de la meilleure des manières un tel objet qui est 
d’importance. 

 
En dépit de ces commentaires, la commission vous prie, Mesdames et 

Messieurs les députés, de prendre acte des rapports RD 516, RD 549, RD 535 
et RD 559. 
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